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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 

1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) 
du Conseil de securite 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, de l’ltalie et de la Serbie-et-Montenegro des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M.Sahovic (Serbie- 
et-Montenegro) prend place a la table du Conseil. 
M. Nesho (Albanie) et M. Spatafora (Italie) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Afin d’utiliser 
au mieux le temps qui nous est imparti, je n’inviterai 
pas individuellement les orateurs a prendre place a la 
table du Conseil. Lorsqu’un orateur prendra la parole, 
le prepose a la salle de conference indiquera a l’orateur 
suivant inscrit sur la liste la place qu’il doit occuper a 
la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, Hedi 
Annabi, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Je voudrais lancer un appel a tous ceux qui 
souhaitent prendre la parole - et la liste est 
phenomenale - pour leur prier d’etre autant que 
possible brefs. Et si des collegues ont deja fait des 
observations, il serait grandement apprecie, non 
seulement par la presidence mais aussi par les autres 
collegues, d’exprimer si nous pouvions nous entendre 
sur ce qui a ete dit et de nous abstenir de le repeter. Je 
le dis car la presidence a l’intention, en reponse a une 
demande officielle que nous avons rei^ue, de tenir cet 
apres-midi a 15 heures des consultations, au niveau des 
ambassadeurs sur la situation au Moyen-Orient. Etant 
donne notre programme aujourd’hui - ce n’est 
nullement par manque de consideration pour la 
presente question - je pense qu’une certaine brievete 
nous aiderait tous en l’occurrence. 

J’invite maintenant M. Annabi, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, a 
informer le Conseil sur la situation actuelle concernant 
la question inscrite a l’ordre du jour. 

M. Annabi (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir donne la possibility 
de tenir informe le Conseil sur revolution de la 
situation au Kosovo ces deux derniers mois. Au cours 
de la periode consideree, M. Holkeri a pris ses 
fonctions de nouveau Representant special du 
Secretaire general. A son arrivee a Pristina, M. Holkeri 
a tenu une premiere serie de reunions avec les 
representants des institutions provisoires du Kosovo et 
les dirigeants politiques locaux issus de toutes les 
communautes. M. Holkeri s’est egalement entretenu 
avec la direction politique a Belgrade. 

Le Representant special a reaffirme l’attachement 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) a la politique de « normes 
avant le statut », et 1’accent qu’il met sur les progres 
visant a remplir les criteres de reference fixes en vue 
de mettre cette politique en oeuvre. M. Holkeri prepare 
egalement un plan d’operations afin d’appliquer ces 
entrees, plan elabore conjointement par la MINUK et 
les institutions provisoires du Kosovo. 

M. Holkeri a fermement souligne l’importance 
qu’il accorde au fait d’engager un dialogue direct et 
constructif sur des questions pratiques d’interet mutuel 
entre Pristina et Belgrade. Au cours de ses reunions 
avec les representants des institutions provisoires du 
Kosovo et de la direction politique a Belgrade, 
M. Holkeri s’est enquis de leurs positions respectives 
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sur les questions relatives au dialogue propose. 11 a 
systematiquement souligne, au cours de ces 
discussions, que le dialogue devrait se concentrer sur 
des questions concretes repondant aux besoms des 
peuples et dans l’interet de toutes les parties. Les 
preparatifs en vue de ce dialogue sont en cours, et 
M. Holkeri a l’intention de proposer les modalites de 
ce dialogue dans les semaines a venir. 

Sur le plan de la securite, de nombreuses attaques 
violentes et des fusillades se sont produites depuis le 
mois de juillet dans l’ensemble du Kosovo, ciblant en 
premier lieu la communaute serbe du Kosovo ainsi que 
les autorites de la MINUK chargees du maintien de 
l’ordre. 

Conformement aux informations que nous avions 
transmises au Conseil le 13 aout, deux jeunes Serbes 
du Kosovo ont ete tues et quatre autres blesses au cours 
d’une fusillade dirigee contre eux, alors qu’ils 
nageaient dans une riviere pres du village de 
Gorazdevac, dans la region de Pec. Un Serbe du 
Kosovo, qui avait ete blesse a la tete le 11 aout, a 
succombe a ses blessures le 18 aout. Deux Serbes du 
Kosovo ont egalement ete blesses le 26 aout au cours 
d’une fusillade au centre des retours de Bica, pres de 
Klina, dans la region de Pec. Quatre Serbes du Kosovo 
ont ete blesses et un autre a ete tue le 31 aout, lors 
d’une attaque a l’explosif dans le village de Cernica, 
dans la region de Gnjilane. La police de la MINUK et 
la KFOR ont renforce les mesures de securite dans ces 
regions a la suite de ces incidents et elles continuent 
d’enqueter sur ces crimes. 

Tous les dirigeants politiques du Kosovo ont fait 
des declarations condamnant ces attaques, invitant les 
habitants a aider la police a en demasquer les auteurs. 
Le Representant special, M. Holkeri, les a enjoints de 
faire preuve d’une plus grande determination afin de 
mettre fin a la violence et de se faire valoir de leur 
autorite en vue d’appuyer tous les efforts visant a 
traduire les auteurs de ces actes en justice. Le 
Representant special a egalement lance un appel aux 
Kosovars afin qu’ils fassent tout leur possible pour 
aider les responsables charges du maintien de l’ordre 
dans leurs efforts destines a arreter les responsables de 
ces incidents. 

Ces incidents violents n’ont fait qu’accroitre le 
sentiment d’insecurite parmi les Serbes du Kosovo, et 
des signes d’une tension interethnique croissante sont 
perceptibles. Meme si les manifestations denon 9 ant les 


incidents dans les communautes serbes du Kosovo ont 
essentiellement ete pacifiques, des cas d’intimidation 
et de harcelement ont ete signales dans les deux 
communautes serbe et albanaise du Kosovo. En outre, 
plusieurs reunions interethniques periodiques ainsi que 
des activites multiethniques ont ete annulees ou 
boycottees par les Serbes du Kosovo et/ou par les 
representants albanais du Kosovo, craignant pour leur 
securite. 

En outre, on a enregistre ces deux derniers mois 
un accroissement des incidents violents a l’encontre du 
personnel de la MINUK charge du maintien de l’ordre, 
ainsi que des biens de la Mission. Le 3 aout, par 
exemple, un officier de la police internationale de la 
MINUK a ete tue par un franc-tireur dans la partie 
septentrionale du Kosovo. Le 6 septembre, un officier 
du Service de police du Kosovo a egalement ete tue 
pres de Djakovica, en dehors de ses heures de service. 
Le 10 septembre, un autre officier du Service de police 
du Kosovo a ete blesse a Pristina, et une personne qui 
l’accompagnait a ete tuee. 

Des biens utilises par la police et le pouvoir 
judiciaire, y compris un commissariat de police et des 
vehicules de la MINUK, ainsi que le tribunal de police 
de Pristina ont ete endommages au cours d’explosions 
et autres attaques. Personne n’a revendique la 
responsabilite de ces attaques. La majorite des 
politiciens locaux et des representants des institutions 
provisoires ont fait des declarations condamnant ces 
incidents. 

Certaines de ces attaques sont survenues apres la 
condamnation, le 16 juillet dernier, de quatre anciens 
membres de l’Armee de liberation du Kosovo (ALK) 
pour crimes de guerre commis essentiellement contre 
des Albanais du Kosovo en 1998 et 1999. La decision a 
ete la premiere condamnation d’anciens membres de 
l’ALK pour crimes de guerre. La premiere reaction 
negative qui a ete enregistree au sein du public et dans 
les medias locaux s’est rapidement dissipee. 

Le 4 septembre, des detenus de la prison de 
Dubrava, le plus grand etablissement penitentiaire du 
Kosovo, ont occupe une aile de la prison pour denoncer 
leurs conditions de vie, et ont refuse de regagner leurs 
cellules, malgre les assurances que leur ont donnees les 
responsables de la MINUK selon lesquelles leurs 
doleances seraient ecoutees et aucune action 
disciplinaire ne serait prise a leur encontre. A la suite 
de la tentative des gardiens de penetrer dans l’aile 
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occupee, les prisonniers ont mis le feu a leurs matelas. 
Cinq prisonniers sont morts et 16 autres ont ete blesses 
au cours de l’incendie qui s’en est suivi. La police a 
immediatement ouvert une enquete sur cet incident. 
Une enquete independante en examinera les causes et 
presentera des recommandations. 

Sur le front politique, en raison de l’intersession 
parlementaire, cette periode a connu une treve pour ce 
qui est des activites des pouvoirs legislatif et executif a 
Pristina. L’Assemblee du Kosovo a ete convoquee a 
nouveau le 4 septembre. Depuis juillet, le 
Gouvernement s’est concentre sur les progres 
enregistres sur le plan legislatif ainsi que sur la 
securite. 11 n’a pris l’initiative d’aucun dialogue direct 
avec Belgrade. 

Le 27 aout, le Parlement serbe a approuve une 
«declaration sur le Kosovo-Metohija» et, le 
5 septembre, le Parlement de la Serbie-et-Montenegro 
a adopte une « resolution sur le Kosovo-Metohija ». 
Les dirigeants albanais du Kosovo ont critique ces 
documents, notamment leurs references au statut du 
Kosovo. Les dirigeants albanais du Kosovo ont 
egalement declare que ces actions reduisaient les 
chances d’un dialogue direct avec Belgrade. Le 
3 septembre, le Gouvernement kosovar a publiquement 
exprime sa preoccupation a l’egard de l’adoption de la 
declaration serbe et a fait part de son intention de 
construire un Etat independant. 

En ce qui concerne les retours et les relations 
interethniques, bien que le niveau des retours demeure 
faible, ceux des minorites continuent d’exceder ceux 
qui se sont produits en 2002. Au cours des deux 
derniers mois, un financement promis par plusieurs 
donateurs importants a ete requ, et les travaux sur les 
projets de retours ont ete entames. En outre, pres de 
150 cas ont ete renvoyes au Centre d’intervention 
rapide pour le retour des refugies, projet conjoint de la 
MINUK et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, qui fournit une aide en vue de la 
reconstruction de logements destines aux individus qui 
reintegrent leurs foyers. L’etat de la securite a 
cependant accru l’anxiete au sein de la communaute 
serbe, entrainant des retards dans les activites de retour 
et la possibility que certains d’entre eux soient reportes 
jusqu’au printemps prochain. 

Les dirigeants politiques du Kosovo ont exprime 
leur appui en faveur des retours, y compris, comme 
nous l’avons signale precedemment, par le biais d’une 


lettre publiee le 2 juillet dans les grands quotidiens du 
Kosovo dans laquelle ils encouragent le retour des 
personnes deplacees, quelle que soit leur appartenance 
ethnique. Le 10 juillet, l’Assemblee du Kosovo a 
egalement tenu une seance consacree aux retours des 
minorites et a adopte une resolution appuyant ces 
retours, soulignant la necessity pour le Gouvernement 
kosovar d’appuyer les activites de retour et de 
reinsertion. Le 21 aout, M. Rexhepi, le Premier 
Ministre du Kosovo, s’est engage a fournir 7 millions 
d’euros pour financer les activites de retour a partir des 
fonds excedentaires du budget consolide du Kosovo de 
2002, et a souligne que cette contribution de la part des 
institutions provisoires visait a demontrer 
1’engagement du Gouvernement en faveur des 
communautes minoritaires a la suite des incidents 
recents survenus sur le plan de la securite. 

Le President kosovar Rugova et le Premier 
Ministre Rexhepi se sont egalement rendus dans les 
centres de retours afin de manifester publiquement leur 
appui au processus de retour. Cependant, les 
declarations et l’appui concret en faveur des refugies 
au niveau central n’ont pas, pour l’essentiel, eu de 
retentissement au niveau municipal. La cooperation en 
matiere de projets de retours a ete fructueuse dans 
nombre de municipalites, mais les actions de certains 
responsables municipaux dans les regions touchees par 
la violence a l’egard des Serbes du Kosovo n’ont pas 
ete propices a la reconciliation. 

S’agissant de l’autonomie locale, les rivalries 
politiques intestines que connaissent un certain nombre 
de municipalites - essentiellement entre les parties 
albanaises kosovares - ont continue d’avoir des 
repercussions negatives sur l’efficacite de la gestion 
des autorites locales. De meme, les fonds attribues aux 
communautes minoritaires dans les budgets 
municipaux restent insuffisants et a la fin juin, seules 
six des 26 municipalites multiethniques avaient atteint 
le niveau voulu de financement equitable dans les 
domaines de l’administration municipale, de la sante et 
de l’education. La MINUK essaie de trouver avec le 
Ministere kosovar des finances et de l’economie les 
modalites de reglement de ce probleme. 

A Mitrovica, la MINUK a mis l’accent sur la 
promotion des activites interethniques et du dialogue. 
Mais les membres serbes kosovars du conseil 
consultatif des quartiers nord de Mitrovica n’ont pas 
encore commence a prendre part officiellement aux 
reunions. 
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Sur le plan economique, les reponses aux deux 
series successives d’appels d’offres pour la 
privatisation des entreprises du secteur social ont pu 
commencer d’arriver apres les annonces faites par 
l’Agence fiduciaire du Kosovo le 14 juillet et le 
2 septembre. Des appels d’offres ont ete lances pour la 
privatisation de 24 entreprises au total et le montant 
des offres reijues a atteint plus de 29 millions d’euros. 
Le 6 septembre, les trois premiers contrats de 
privatisation d’entreprises du secteur social ont ete 
signes. Le ler juillet, la deuxieme reunion du 
mecanisme de suivi du processus de stabilisation et 
d’association du Kosovo s’est tenue a Pristina. Au 
cours de cette reunion, des experts de la Commission 
europeenne, ainsi que la MINUK et les institutions 
provisoires ont discute de certains aspects de la justice 
et des affaires interieures, des medias, des 
telecommunications et des transports et ont fait des 
recommandations visant a les mettre en conformite 
avec les normes etablies de l’Union europeenne. 

La MINUK et la KFOR ont pris de nouvelles 
mesures a l’encontre d’elements du Corps de 
protection du Kosovo (CPK) suspects d’extremisme. 
Une enquete est en cours afin de recenser les membres 
du CPK qui seraient lies a des organisations 
extremistes ou a des groupes criminels. Apres des 
entretiens avec 50 membres du CPK, 18 de ses 
membres au total ont fait l’objet d’une 
recommandation de licenciement. L’un d’entre eux a 
deja demissionne et un deuxieme a ete remercie pour 
raisons disciplinaires. Le chef du CPK a suspendu sept 
autres membres du Corps de protection, dont il a fait 
suivre les dossiers a la police de la MINUK pour 
complement d’enquete. 

Pour terminer, je tiens a dire que sous la direction 
de M. Holkeri, la MINUK va continuer de se consacrer 
a la mise en oeuvre integrate de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite et de travailler avec 
tous les interlocuteurs afin de progresser sur la mise en 
oeuvre des criteres definis dans le cadre du principe 
« les normes avant le statut ». L’une des priorites qui 
nous occupe pour le moment est d’engager le dialogue 
sur les questions pratiques qui interessent a la fois 
Pristina et Belgrade. 11 peut en effet conduire a des 
avancees concretes pour la population kosovare, 
propices a l’etablissement d’un climat de confiance 
mutuelle. M. Holkeri s’occupe activement de cette 
question en consultation avec toutes les parties 
concernees, tout en s’efforpant de gerer les interets 


divergents et les declarations unilaterales des parties, 
qui ne sont pas toujours de nature a favoriser ce 
dialogue. Nous restons, par ailleurs, preoccupes par les 
problemes de securite au Kosovo. A cet egard, nous 
allons continuer de dire et redire qu’il est necessaire 
que chacun y mette du sien si l’on veut que la violence 
prenne fin. L’appui non dementi du Conseil a ete et 
restera absolument essentiel a la realisation de ces 
objectifs. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
18 orateurs inscrits sur ma liste. Je suggere a mes 
collegues de faire en sorte que nous finissions a 
13 heures, ce qui est un objectif assez raisonnable. Si 
le Conseil en est d’accord, il suit que chacun disposera 
de trois minutes en moyenne pour son intervention. 
Cela dit, je poursuis avec la liste des orateurs, et je 
continue d’esperer. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
commence de ce pas. Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Annabi de son expose. 

Au cours de la seance du mois dernier sur ce 
sujet, nous avons salue la nomination de M. Holkeri au 
poste de Representant special du Secretaire general au 
Kosovo. Il a assume ces responsabilites a un moment 
indubitablement difficile et crucial, suite aux 
assassinats perpetres recemment a Gorazdevac et 
compte tenu de la recrudescence des tensions ethniques 
au Kosovo. 

Par souci de brievete, je me contenterai de faire 
porter mes observations sur le mandat de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et le role qu’elle devrait jouer au 
Kosovo. 

La MINUK est une mission a maints egards 
unique en son genre. S’il s’agit d’une mission de 
maintien de la paix, 1’administration, le renforcement 
des capacites et le developpement font aussi partie des 
aspects essentiels de son mandat. Etant donne les 
responsabilites qui sont les siennes, pour des 
ressources et des capacites limitees, la MINUK doit 
done mettre au point un programme bien defini mais 
realiste. Pour toute initiative de politique generate, la 
MINUK doit consulter les responsables locaux et 
pouvoir compter sur leur confiance. Aucune initiative 
de cet ordre, en effet, n’est susceptible de reussir 
totalement si les responsables kosovars ne s’y 
impliquent pas. 
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A cet egard, certaines des questions dont la 
MINUK doit s’occuper d’urgence comprennent les 
questions de securite et de primaute du droit. 11 est 
egalement necessaire de redynamiser le Conseil de 
transition et de l’utiliser pour integrer des responsables 
des institutions provisoires dans les domaines reserves 
jusqu’ici a la MINUK. La MINUK doit egalement 
autoriser les responsables du Gouvernement kosovar a 
gerer certaines des responsabilites budgetaires et 
financieres, conformement aux dispositions du chapitre 
5 du Cadre constitutionnel. Outre le degre d’autonomie 
supplemental a accorder aux institutions provisoires, 
la MINUK doit egalement s’atteler a promouvoir le 
developpement socio-economique et la reconstruction 
du Kosovo. A long terme, tous les acquis obtenus au 
Kosovo sur le plan politique pourraient etre facilement 
compromis par une reprise economique insuffisante. 

Les observations que je viens de faire visent a 
permettre a la MINUK d’ameliorer ses performances. 
Parallelement, nous continuerons d’exhorter la MINUK 
a faire tous les progres qui peuvent etre realises dans le 
domaine du renforcement de la confiance entre les 
differentes communautes, du retour des refugies et de 
la protection des minorites. Nous encourageons 
egalement la MINUK a continuer d’oeuvrer a plus de 
dialogue, pour commencer, a tout le moins, sur les 
questions administratives entre Belgrade et Pristina. 
Nous esperons qu’en temps voulu, ces mesures et 
d’autres permettront de creer les conditions necessaires 
a un progres sur la question difficile mais importante 
du statut. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Hedi Annabi, de son expose tres complet sur la 
situation au Kosovo. Les vues de la Russie sur les 
processus en cours dans cette province sont bien 
connues et coincident largement avec 1’analyse que 
vient de nous presenter M. Annabi. 

Nous considerons qu’en depit de certains progres 
obtenus, en grande mesure, grace aux efforts 
internationaux, la situation dans la province demeure 
complexe. Des criteres essentiels de la resolution 1244 
(1999) ne sont toujours pas mis en oeuvre, notamment 
en ce qui concerne la situation des habitants non 
albanais du Kosovo et le retour des refugies et des 
personnes deplacees. Tous les habitants de la province 
ne beneficient pas de conditions fiables et equitables de 
securite. Les droits et libertes fondamentales ne sont 
pas respectes; il n’y a pas de tolerance interethnique. II 


n’y a que quelques velleites de lutte contre la 
criminalite locale et transfrontaliere et la corruption. 

Une nouvelle vague de criminalite liee a des 
facteurs ethniques a malheureusement submerge de 
nouveau le Kosovo au cours du mois dernier. 
L’exemple le plus frappant en est l’attaque armee dont 
ont ete victimes le 13 aout des ecoliers serbes dans la 
ville de Gorazdevac. Les participants du groupe de 
contact reunis a Moscou le 4 septembre ont fait une 
declaration condamnant cet acte barbare ainsi que 
d’autres incidents survenus au Kosovo, qui ont fait 
plusieurs victimes civiles. Ces actes de violence ne 
sauraient etre justifies en quelque circonstance que ce 
soit. L’assassinat est l’outil du terrorisme et ceux qui 
commettent ces crimes sont des assassins. 11 faut le dire 
sans ambages. 

Nous ne pouvons rester passifs face aux efforts de 
destabilisation menes par des terroristes dans differents 
pays et dans des regions tout entieres. S’agissant du 
Kosovo, il ne fait pas de doute que nous nous trouvons 
ici face a une autre manifestation de terrorisme 
particulierement dangereuse, compte tenu des 
conditions actuelles au Kosovo, puisqu’elle contribue a 
accroitre les tensions dans des relations interethniques 
deja complexes. De tels incidents risquent de 
provoquer une reaction en chaine qui aurait des 
consequences tres negatives pour le reglement de la 
situation dans cette province. 

Nous prenons note des mesures qui ont ete prises 
par la communaute internationale pour apprehender les 
criminels et les traduire en justice. Nous sommes 
reconnaissants au chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Holkeri, d’avoir reagi si rapidement face aux 
evenements. Nous sommes convaincus que les 
dirigeants des institutions provisoires d’administration 
autonome et les principaux politiques du Kosovo 
fourniront une assistance active a l’enquete et 
reaffirmeront de maniere concrete leur engagement en 
faveur de leur objectif declare qui est d’edifier une 
societe pluriethnique et democratique dans la province. 

Le Representant special du Secretaire general est 
confronts a des problemes difficiles pour retablir le 
caractere multiethnique de la province. Nous appuyons 
les priorites qu’il a definies, notamment la 
normalisation de la situation dans la province, la 
garantie de l’etat de droit, le reglement des problemes 
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relatifs au retour des refugies et des personnes 
deplacees, et le redressement economique. 

II est de la plus haute importance que soit mis en 
oeuvre le principe des « normes avant le statut » qui 
cherche a garantir des conditions democratiques de 
base au Kosovo et, a cette fin, la mise en place de 
mecanismes adequats. Le respect de ces obligations 
doit faire l’objet d’un controle international continu. 

La realisation de ces objectifs sera favorisee par 
l’ouverture sans delai, avec l’aide constructive de la 
communaute internationale, d’une concertation directe 
entre Belgrade et Pristina sur des questions techniques 
d’interet commun. Nous crayons que le Representant 
special du Secretaire general, en etroite cooperation 
avec le Groupe de contact de l’Union europeenne, doit 
jouer dans ce processus un role de mediation 
primordial. 

Nous exhortons la MINUK a assumer une 
position plus active et plus coherente face aux 
manifestations d’intolerance et de crimes 
interethniques, a endiguer la croissance des 
mouvements extremistes dans la province et a y 
renforcer la legalite. La reunion a Moscou du Groupe 
de contact, avec la participation de M. Holkeri, a 
confirme l’unite de la demarche des principaux acteurs 
internationaux qui decident de l’ordre et de la teneur 
des mesures a prendre dans ce domaine. Nous notons 
tout particulierement la position de consensus 
indiquant clairement qu’a ce stade, toute discussion sur 
le futur statut du Kosovo serait prematuree et que toute 
tentative visant a empecher le reglement de cette 
question serait inacceptable. 

La Russie pour sa part compte continuer a 
prendre une part active a tous les efforts visant a 
parvenir a un reglement juste, equilibree et durable de 
la question du Kosovo. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais remercier 
M. Annabi pour son expose tres factuel et complet et 
reiterer le plein soutien de mon pays au Representant 
special du Secretaire general, M. Holkeri, et done nous 
appelons de nouveau toutes les parties a cooperer avec 
lui dans cette tache extremement delicate et difficile. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie pleinement a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure au nom de l’Union par 
l’Ambassadeur d’ltalie, et en tant que pays de la region 


situe a proximite immediate du Kosovo, je voudrais 
faire quelques commentaires supplementaires. 

La Bulgarie condamne a nouveau d’une maniere 
categorique les actes de violence dont vient de parler 
M. Hedi Annabi. Des innocents ont perdu la vie, dont 
un officier de police, et nous transmettons nos 
condoleances a l’lnde. La Bulgarie pense que tous ces 
actes qui sont en fait des actes de violence ethnique, et 
toute atteinte aux representants des institutions 
internationales dans la province ne font que miner les 
efforts des acteurs locaux et internationaux qui 
investissent dans l’avenir du Kosovo et tentent de 
normaliser la vie de tous ses habitants. La Bulgarie 
rappelle de nouveau que de tels actes n’amelioreront en 
rien les positions des parties dans les negociations et ne 
font que ralentir le processus de normalisation, ce qui 
ne sert que les adeptes, peu nombreux, du desordre, et 
la criminalite organisee. La violence n’est surement 
pas dans l’interet des representants politiques legitimes 
au Kosovo, et encore moins des gens ordinaires. 

C’est pourquoi nous pensons que la pleine 
cooperation des institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo aux enquetes de 
la police et a la traduction en justice des auteurs de tels 
actes de violence sera une preuve de leur volonte 
d’assumer le fardeau de la gestion reelle de la 
province. A ce propos, nous voudrions rappeler que la 
Bulgarie continue a s’interesser au plus haut point a 
l’enquete sur le meurtre du citoyen bulgare et 
fonctionnaire international Valentin Krumov, tue en 
1999 a Pristina. 

La Bulgarie continue a suivre avec interet et 
preoccupation les actes d’intolerance ethnique qui 
entravent la reconciliation entre les communautes 
ethniques et le retour des refugies dans leurs foyers. 
Nous pensons que la presence internationale au 
Kosovo, notamment celle de l’ONU, doit prouver 
d’une maniere categorique a tous les acteurs locaux, 
quelle que soit leur appartenance ethnique, qu’un tel 
comportement et 1’incitation a la violence ne seront pas 
tolerees par la communaute internationale. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tacherai d’etre bref comme vous nous 
l’avez demande, Monsieur le President, mais je 
voudrais faire deux observations. 

Premierement, nous deplorons et condamnons 
evidemment la violence et les attaques qui ont eu lieu 
ces derniers mois. J’ai bien peur que ceci nous rappelle 
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une fois encore a quel point il est primordial 
d’instaurer l’etat de droit au Kosovo. C’est ce que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) s’efforce de faire et j’espere que 
nous allons tous appuyer cet effort. 

Nous pensons que la meilleure faijon de 
progresser consiste a rester axe sur l’approche des 
« normes avant le statut ». II nous semble que nous 
sommes sur la bonne voie. Nous encourageons la 
MINUK et les parties prenantes a aller dans cette 
direction. La realisation des normes qui ont ete 
enoncees est essentielle a 1’amelioration de la vie de 
tous les Kosovars, et les Etats-Unis pour leur part 
continueront a fournir une expertise technique afin 
d’appuyer ce processus. 

Nous exhortons egalement le Representant 
special du Secretaire general a convoquer les 
responsables de Belgrade et de Pristina aussi 
rapidement que possible afin d’entamer un dialogue sur 
des questions pratiques. Nous croyons que cela est 
important. Ces pourparlers devraient avoir lieu 
essentiellement au niveau des experts techniques et 
porter sur des questions pratiques d’interet commun, 
tels l’energie et les transports. 

Je voudrais egalement dire que les observations 
ou declarations unilaterales faites par des 
gouvernements voisins du Kosovo ou par des parties a 
l’interieur meme du Kosovo sur l’avenir de cette 
province sont prematurees et inutiles. Les tentatives 
visant a prejuger du statut final ne font que detourner 
de la tache importante visant a mettre en oeuvre les 
normes et a commencer le dialogue direct sur les 
questions concretes, et nous pensons que l’attention 
devrait se porter sur cet aspect. Nous esperons que tous 
les dirigeants de la region s’efforceront d’aider M. 
Holkeri alors qu’il entreprend ses nouvelles taches 
extremement importantes et complexes. Cela est tout a 
fait l’intention de mon gouvernement. 

Mme d’Achon (France) : Je remercie M. Hedi 
Annabi de son expose tres complet. La France 
renouvelle sa ferme condamnation des actes de 
violence qui ont endeuille le Kosovo ces derniers mois. 
Le Representant special du Secretaire general et 
certaines delegations ont d’ailleurs qualifie de 
terroristes ces actes et leurs auteurs. Ces crimes ne 
doivent pas entamer notre determination a progresser 
dans l’application de la resolution 1244 (1999), avec 
l’aide de la Mission d’administration interimaire des 


Nations Unies au Kosovo (MINUK), de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) et de toutes les parties 
concernees. 

II nous faut aussi poursuivre la lutte contre le 
crime organise. Celui-ci est en effet devenu un fleau 
majeur et il constitue une menace, non seulement pour 
la securite de tous les habitants du Kosovo, mais aussi 
pour la stability regionale et l’Europe tout entiere. 

L’engagement determine des autorites autonomes 
du Kosovo est crucial pour briser la puissance de cette 
criminalite et c’est a l’aune de resultats concrets que 
nous jugerons de leur capacite a exercer les attributions 
qui leur ont ete transferees. 

Ce regain de violence doit aussi nous amener a 
rester vigilants sur le volume de la force internationale 
de securite deployee au Kosovo. La KFOR doit 
continuer a disposer de moyens suffisants pour remplir 
sa mission, et je me permets de rappeler a cet egard 
que la France reste l’un des tout premiers contributeurs 
de troupes au Kosovo et que ses soldats sont deployes 
dans des zones qui sont tres exposees. 

Dans ce contexte tendu, nous reaffirmons la 
pleine confiance et l’appui que nous portons au 
nouveau Representant special du Secretaire general 
pour poursuivre la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999). Nous sommes convaincus que la formule 
« les normes avant le statut » reste pleinement valide. 
M. Harri Holkeri, comme nous l’a dit M. Annabi, fera 
prochainement des propositions pour rendre plus 
operationnelles ces normes. Nous lui faisons done 
confiance pour definir, en liaison notamment avec les 
autorites autonomes du Kosovo, la meilleure faijon de 
progresser sans tarder dans des domaines tels que 
l’Etat de droit, l’ordre public, le respect des minorites 
et le retour des refugies et des personnes deplacees. 

Enfin, nous faisons totalement confiance a 
M. Holkeri pour definir les modalites selon lesquelles 
pourrait enfin s’engager entre Pristina et Belgrade un 
dialogue direct et durable sur des questions pratiques 
d’interet commun. Nous pensons en effet que ce 
dialogue direct serait de nature a ameliorer de faqon 
concrete la vie quotidienne au Kosovo, au benefice de 
tous ses habitants. 

M. Zinser (Mexique) {parle en espagnol) : Ma 
delegation ne voudrait pas laisser passer cette occasion 
de s’adresser aux membres du Conseil et exprimer 
notre plus profonde tristesse suite au deces d’une 
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grande amie du Mexique, la Ministre des affaires 
etrangeres de la Suede, MmeAnna Lindh. C’est une 
grande perte et nous nous associons aux propos des 
autres membres du Conseil. 

Nous remercions egalement M. Annabi de son 
expose, analysant les derniers developpements et 
perspectives en ce qui concerne la consolidation de la 
paix au Kosovo. 

11 y a a peine trois semaines, le Conseil avait 
examine la question dont nous traitons aujourd’hui. 
Nous nous etions alors reunis suite a un acte criminel 
visant le principe etablissant la multiethnicite comme 
formule de coexistence dans la province. Le 26 aout, 
pres de la Klina, dans la region du Pec, un autre 
attentat a vise la minorite serbe. Le 31 aout, il y a eu 
deux explosions dans la ville de Cernica, tuant une 
personne et blessant trois autres. Ma delegation 
condamne une nouvelle fois ces actes et souhaite 
partager sa vive preoccupation de voir ces atrocites 
devenir des themes recurrents qui s’imposent chaque 
fois que nous parlons du Kosovo. 

C’est pour cette raison que nous voudrions dire 
qu’a notre avis, la voie menant a un Kosovo prospere 
et tolerant, ou prevalent le droit et le respect des droits 
de la personne, reste celle que refusent de prendre les 
groupes extremistes, et de ce fait, de tels actes qui 
favorisent la haine et l’anarchie doivent prendre fin. 

La communaute internationale a etabli une 
alliance strategique remarquable en ce qui concerne le 
Kosovo. Des ressources humaines et financieres 
importantes et une volonte politique ont ete investies 
dans la reconstruction et la reconciliation. Cet effort 
doit se poursuivre et nous devons realiser l’objectif 
fixe par le Conseil de securite. 

De ce fait, le Conseil ne doit pas se limiter a 
condamner les actes de violence. Nous devons traiter 
de leurs causes, dans une premiere phase, en vue de 
pouvoir mettre en oeuvre des strategies concretes qui 
permettront d’eviter leur repetition a l’avenir. Le 
Mexique estime que la strategic doit etre globale et 
traiter simultanement des questions de l’enseignement, 
de la securite, du developpement et de l’administration 
de la justice. 

Dans le domaine de l’enseignement, des activites 
et programmes doivent etre encourages a tous les 
niveaux pour promouvoir la comprehension mutuelle 
des cultures, des religions et des coutumes ainsi que 


des echanges entre les groupes ethniques, en tant que 
base de comprehension culturelle et de coexistence. La 
normalisation de la vie dans la province releve de tous 
les Kosovars. II ne peut y avoir de coexistence 
effective lorsqu’il existe un sentiment de mefiance. 

Independamment de l’origine ethnique et des 
croyances religieuses, tous les Kosovars doivent 
faqonner cet avenir ouvert a tous et de ce fait, nous 
devons soutenir plus efficacement la promotion du 
retour des refugies et des personnes deplacees dans 
leur foyer, dans des conditions sures et normales. 

11 est egalement necessaire que les institutions 
autonomes gagnent la confiance et le respect de toute 
la population et la seule faijon de le faire est de 
travailler dans le respect de la loi, en toute 
transparence et anime d’un sentiment d’equite et de 
justice. Dans ce contexte, le Mexique juge positives la 
recente suspension de sept membres du Corps de 
protection du Kosovo et les mesures disciplinaires 
prises contre huit autres soupijonnes de liens avec le 
crime organise et des groupes extremistes. 

Le Mexique releve avec satisfaction les efforts 
entrepris par M. Harri Holkeri, Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), visant a lancer rapidement le 
dialogue entre Belgrade et Pristina sur des questions 
concretes. Le fait d’etablir un mecanisme de dialogue 
direct dependra indiscutablement des progres realises 
sur les questions politiques, sociales et economiques en 
vue d’une comprehension mutuelle entre tous les 
habitants de la province. 

Pour terminer, je voudrais dire que le trafic des 
armes et le volume des celles-ci au sein de la 
population du Kosovo sont une source de 
preoccupation et devraient faire l’objet de 1’attention 
soutenue du Conseil. Pour le Mexique, le trafic et la 
possession d’armes doivent etre restreints le plus 
possible, vu que leur existence meme est de nature a 
favoriser la violence sociale. Nous nous felicitons done 
du troisieme programme d’amnistie sur les armes, 
organise par les Nations Unies, et qui se tiendra au 
mois de septembre. 

Pour le Mexique, dans la mesure ou il existe au 
Kosovo une volonte de dialogue, il y aura un avenir et 
les actes irrationnels appartiendront au passe. 

M. Sow (Guinee) : Je voudrais remercier 
M. Annabi dont l’expose detaille et complet est de 
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nature a nous aider dans notre echange de vues sur 
revolution de la situation au Kosovo. 

Quatre ans apres le gel provisoire du statut du 
Kosovo, le bilan des activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) dans cette province semble mitige, 
et ce, en depit d’un devouement louable de M. Holkeri. 
Si nous devons nous rejouir des progres enregistres aux 
plans politique et administratif, par contre, le 
relevement de l’economie, le retour des refugies et la 
restitution des biens, ainsi que l’instauration de l’etat 
de droit et le probleme de la securite, demeurent encore 
une source de preoccupation. 

Sur le plan economique, en depit de 
1’amelioration du cadre legislatif et administratif, il 
conviendrait d’accorder davantage d’attention a la 
creation d’emplois et a la promotion des echanges 
regionaux. 

S’agissant du retour des refugies, de la restitution 
des biens et de la question des personnes disparues, 
nous en appelons au renforcement des efforts en cours 
pour assurer le bon fonctionnement des mecanismes 
mis sur pied. En outre, l’absence de dialogue entre les 
communautes, la montee de la violence interethnique, 
la criminalite et l’insecurite affectent la restauration de 
l’etat de droit tant souhaitee. Les assassinats perpetres 
cet ete contre des civils, que nous deplorons et 
condamnons, nous indiquent que la situation n’est pas 
encore stable. Des mesures telles que le renforcement 
des structures policieres et judiciaires s’imposent 
comme une priorite. La reorganisation et la 
transformation du Corps de protection du Kosovo en 
un organe multiethnique specialise dans les 
interventions d’urgence repondent egalement a cette 
obligation. 

Ma delegation note par ailleurs que, dans le cadre 
de l’amelioration de la situation qui prevaut au 
Kosovo, d’autres elements d’une importance tout aussi 
majeure doivent etre pris en consideration. Ce sont, 
entre autres, le dialogue entre Pristina et Belgrade; 
l’approche regionale; la cooperation entre la MINUK, 
les elus du Kosovo et les autorites de la Serbie-et- 
Montenegro; l’extension de l’autorite de la MINUK a 
toute la province; et, enfin, la mobilisation des 
ressources indispensables au developpement 
harmonieux du Kosovo. 


Nous exhortons les parties a tout mettre en oeuvre 
pour faciliter l’ouverture des negociations envisagees a 
l’automne entre Belgrade et Pristina. 

Le dialogue direct entre les communautes serbe et 
albanaise ne doit pas demeurer un voeu pieu. II doit se 
concretiser sur le terrain et constituer le moteur d’une 
evolution pacifique pour la region des Balkans. 

Je ne saurais terminer sans souligner le role 
primordial que doivent jouer les differentes 
composantes kosovares dans la recherche de solutions 
aux problemes de la province. L’efficacite de l’appui, 
du reste indispensable, de la communaute 
internationale en depend. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : A 
Linstar des autres delegations, je serai bref. Je voudrais 
d’emblee remercier M. Annabi, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix, de vous avoir 
rendu compte des activites menees par M. Holkeri au 
Kosovo. La fois derniere, nous avions exprime notre 
appreciation pour la nomination de M. Holkeri, qui 
avait assume avec brio la presidence de l’Assemblee 
generate il y a quelques annees. Nous sommes 
convaincus que les contacts etablis par M. Holkeri avec 
une large gamme d’acteurs politiques locaux au 
Kosovo porteront les fruits que nous attendons tous, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

Nous estimons que le Kosovo aujourd’hui se 
trouve a un tournant decisif. D’une part, nous 
constatons que nous avons progresse de faqon 
significative vers une autonomie substantielle, en 
particulier le transfert progressif des pouvoirs qui ne 
lui sont pas reserves, tel qu’ils sont definis au chapitre 
5 du Cadre constitutionnel. Ce processus doit se 
poursuivre. Toutefois, une serie d’actes de violence 
odieux, qui se sont tous produits durant la periode 
consideree, faisant des morts et des blesses, semblent 
continuer de ternir le processus. Nous condamnons ces 
actes dans les termes les plus vigoureux. 

Outre notre preoccupation suscitee par ces 
incidents violents et les crimes perpetres contre les 
minorites, nous voudrions dire qu’a notre sens, ils ne 
doivent ni ne peuvent faire derailler le processus de 
paix. Toute manifestation de violence, tout harcelement 
ou toute discrimination a motivation ethnique entrave 
la mise en place d’un Kosovo multiethnique et viole 
l’esprit de la resolution 1244 (1999). Nous apprecions 
les efforts que deploie la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
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pour apprehender et traduire en justice les auteurs de 
ces actes. Nous sommes fermement convaincus 
qu’eriger une societe multiethnique et democratique 
susceptible d’integrer tous les habitants du Kosovo est 
impossible sans assurer de faqon significative et 
durable le retour des personnes deplacees et des 
refugiees. 

Nous convenons avec le Representant special du 
Secretaire general de la mise en oeuvre d’un plan pour 
rendre operationnel les criteres definis dans l’esprit du 
precepte « les normes avant le statut ». S’agissant du 
statut final du Kosovo, nous lanijons un appel aux 
parties sur le terrain pour qu’elles s’abstiennent de 
toute forme - implicite ou explicite - de provocation. 

Enfin, nous exhortons les parties a approfondir et 
a elargir le dialogue. Nous nous felicitons des 
declarations faites par M. Holkeri en faveur de 
1’intensification du dialogue entre Belgrade et Pristina. 
Sans ce dialogue ou sans un dialogue entre la MINUK 
et l’Assemblee du Kosovo, il sera impossible d’arriver 
a des resultats concrets et tangibles face aux grands 
defis a relever. 

J’espere m’etre limite a trois minutes, Monsieur 
le President. 

Mme Menendez (Espagne) {parle en espagnol) : 
Je remercie beaucoup M. Annabi. L’ltalie prendra la 
parole au nom de l’Union europeenne dans quelques 
minutes. Je me limiterai done a exposer trois points. 

Premierement, nous nous etions reunis ici il y a 
moins d’un mois pour condamner l’attentat terroriste 
perpetre contre les enfants serbes du Kosovo. 
Malheureusement, nous constatons que les actes de 
violence - ethnique ou politique - n’ont pas cesse. 
Nous esperons que les auteurs seront juges et 
condamnes. Les crimes commis ne sauraient rester 
impunis. De l’instauration des conditions de securite 
depend l’avenir du Kosovo. La securite est essentielle 
pour le relevement economique. Elle est tout aussi 
essentielle pour eriger une societe democratique et 
tolerante et pour le processus de retour des citoyens 
kosovars d’origine non albanaise. A cet egard, nous 
esperons que la lettre ouverte invitant les personnes 
deplacees a rentrer au Kosovo se traduira dans la 
realite. 

Deuxiemement, nous esperons que M. Holkeri 
connaitra le succes a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 


Kosovo (MINUK). Il est assure de notre plein appui, 
mais il lui faut a l’evidence compter egalement sur 
1’appui et la cooperation des autorites de Pristina et de 
Belgrade. Nous reaffirmons une nouvelle fois que nous 
souscrivons pleinement a la politique poursuivie par la 
MINUK conformement au precepte « les normes avant 
le statut ». 

Troisiemement et enfin, les declarations 
publiques des responsables politiques nous paraissent 
des plus preoccupantes. Nous ne pouvons absolument 
pas admettre que des positions contraires a la 
resolution 1244 (1999) soient promues publiquement et 
constamment. Nous condamnons toute tentative visant 
a creer des institutions monoethniques, et nous lanqons 
un appel pour demanteler les structures administratives 
paralleles qui continuent de fonctionner. 11 faut 
encourager activement la participation de tous les 
Kosovars d’origine non albanaise aux travaux de 
l’Assemblee et du Conseil de transition. 

L’Espagne espere que 1’appel lance a 
Thessalonique en faveur d’un dialogue entre Pristina et 
Belgrade se concretisera. Les dirigeants des deux 
parties doivent s’abstenir de poser des conditions 
prealables a l’instauration de ce dialogue et l’entamer 
le plus rapidement possible. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, de la tenue de la presente seance et 
remercier M. Annabi de son expose qui nous fournit 
une mise a jour sur la situation au Kosovo. 

Nous regrettons que les progres constructifs 
realises au niveau institutionnel grace au processus 
politique au Kosovo, avec un transfert graduel des 
competences aux institutions provisoires 
d’administration autonome, n’aillent pas de pair avec 
des progres comparables dans le domaine de la 
securite. La situation complexe a laquelle le Kosovo 
continue de faire face est une question quelque peu 
preoccupante. 

Ma delegation condamne fortement les recents 
actes de violence. Comme nous l’a dit M. Annabi ce 
matin, l’assassinat d’enfants et les intimidations 
quotidiennes dont des personnes vulnerables font 
l’objet constituent une atteinte au processus crucial de 
reformes democratiques. 11 ne faut pas permettre que 
ces actes continuent de saper le processus de paix ainsi 
que les efforts visant a edifier une societe 
multiethnique et democratique au Kosovo. Nous 
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lanqons un appel en faveur de la cessation immediate 
de tout acte de violence. 

Nous aimerions souligner que la responsabilite de 
mettre resolument fin a la violence ethnique incombe 
aux dirigeants kosovars. Nous les exhortons a travailler 
avec la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) en vue d’ameliorer 
la securite au Kosovo, notamment en renfor 9 ant la 
police locale et en adoptant des mesures visant a lutter 
contre la criminalite organisee. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Representant special du Secretaire general ainsi que 
par le Groupe de contact pour rompre le cycle de la 
violence. A cet egard, nous estimons qu’il est crucial 
de poursuivre le desarmement de la population, en 
tirant profit des synergies decoulant du programme 
d’amnistie lance par la MINUK, permettant aux 
citoyens du Kosovo qui sont en possession d’armes 
illegales de les remettre aux autorites chargees du 
maintien de l’ordre. II est clair que la proliferation des 
armes encourage la violence, la criminalite organisee et 
le terrorisme. 

II importe de continuer de renforcer l’etat de 
droit, d’appuyer le retour des refugies, de faire avancer 
les droits des minorites et de poursuivre le 
developpement economique. Ces objectifs doivent 
constituer des priorites et etre encourages par toutes les 
parties, conformement a la resolution 1244 (1999) et au 
Cadre constitutionnel en vue d’eriger une communaute 
tolerante et multiethnique, reposant sur des bases 
economiques solides, et sur des institutions 
democratiques operationnelles. 

Ma delegation espere egalement que les parties 
renforceront leur attachement aux valeurs 
democratiques et a l’etat de droit et qu’un dialogue 
constructif pourra s’instaurer entre Belgrade et Pristina 
sur des questions pratiques d’interet mutuel et s’elargir 
a des questions politiques. Nous esperons egalement 
que des resultats concrets seront obtenus sans plus 
tarder. 

Pour terminer, nous souhaitons rappeler notre 
plein appui a la politique de « normes avant le statut ». 
Ses objectifs enonces sont essentiels au processus 
politique visant a determiner l’avenir du Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999) visant a 
creer une societe democratique et multiethnique. 


M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, permettez-moi, Monsieur le President, de 
remercier le Sous-Secretaire general Annabi de son 
expose concis et fort utile. Je voudrais egalement dire 
que je m’associe a la declaration qui sera 
ulterieurement faite, au cours de cette seance, par la 
presidence italienne de l’Union europeenne. 

La serie d’incidents violents qui se sont produits 
au cours des dernieres semaines met en lumiere la 
necessity d’engager sans plus tarder un dialogue et une 
reconciliation au Kosovo. 11 ne faut pas permettre que 
les agissements d’une poignee d’extremistes et de 
criminels nous detournent de l’objectif consistant a 
creer un Kosovo stable, pacifique et democratique. 

Les dirigeants de la region, qui ont condamne la 
violence, affirment vouloir etre des partenaires 
responsables de la communaute internationale et se 
joindre aux institutions europeennes le plus rapidement 
possible. 11s n’ont toutefois pas reussi a prendre 
jusqu’a present plusieurs mesures difficiles necessaires 
pour realiser leurs ambitions, notamment en appliquant 
dans leur integralite les dispositions de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

Nous sommes dequs que la declaration recente 
sur le Kosovo faite par le Parlement serbe fasse porter 
l’unique responsabilite de la non-application de la 
resolution 1244 (1999) aux Albanais de souche. II est 
clair que les deux parties n’ont pas ete en mesure 
d’honorer leurs obligations. Par exemple, la creation de 
structures paralleles illegales dans le nord du Kosovo 
et dans differentes enclaves serbes a constitue un 
obstacle majeur a l’application de la resolution 1244 
(1999). Nous avons ete deijus en outre que la 
declaration parlementaire n’ait rien dit des interets et 
des besoins des Albanais de souche, qui constituent la 
majorite ecrasante des habitants du Kosovo. 

D’autre part, nous exhortons les representants des 
institutions provisoires d’administration autonome au 
Kosovo a continuer de se prononcer publiquement 
contre la violence et a en faire plus afin de promouvoir 
la tolerance ethnique et d’encourager l’acceptation de 
l’etat de droit. C’est la seule faijon de creer un climat 
plus propice au retour des refugies. 11 est fondamental 
de mettre fin a la violence et aux intimidations 
ethniques pour realiser des progres. Un autre element 
essentiel est la necessite d’instaurer un dialogue direct 
entre Pristina et Belgrade afin de determiner la 
meilleure faqon de cooperer sur le plan des questions 
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pratiques. Nous esperons que ce dialogue sera bientot 
engage. Cela ne signifie pas les pourparlers a propos 
du statut definitif du Kosovo, qui ne pourront avoir lieu 
que lorsque les normes de pratique democratique et de 
tolerance ethnique auront ete respectees. 

Nous attendons beaucoup du programme d’action 
du nouveau Representant special du Secretaire general, 
et nous appuyons pleinement ses priorites. A cet egard, 
nous sommes desireux de recevoir les criteres de 
reference qui ont ete rendus operationnels ainsi que le 
plan de travail, qui enonceront les taches concretes qui 
doivent etre realisees dans les mois a venir. 

M. Tidjani (Cameroun) : Ma delegation voudrait 
egalement remercier M. Annabi pour son expose riche 
en informations actualisees et fort utiles. Le 18aout 
dernier, le Conseil de securite, dans une unanimite 
parfaite, a condamne les incidents injustifiables et pour 
la plupart mortels, exposes par M. Annabi, et il a 
demande avec insistance que les auteurs soient 
rapidement retrouves et traduits en justice pour 
repondre de leurs mefaits. Je me felicite de la 
mobilisation qui semble aujourd’hui se developper au 
sein de la population pour aider la police dans ses 
investigations. 

Je voudrais rappeler que le 3 juillet 2003, 
M. Steiner avait presente au Conseil le dernier rapport 
du Secretaire general sur le Kosovo (S/2003/675), un 
bilan exhaustif des efforts deployes par l’ONU pour 
normaliser la situation dans cette province. Le bilan, 
bien que largement positif, laissait filtrer quelques 
raisons de preoccupation a cause de certains problemes 
que M. Steiner avait ce jour-la souligne dans son 
expose liminaire, et qui, depuis lors, se sont accrus, 
nous l’avons constate dans l’intervention de 
M. Annabi. Ces problemes, pour ma delegation, puisent 
leur raison d’etre dans la survivance de l’intolerance, 
de la haine des instincts identitaires qui alimentent les 
rivalries partisanes, generent l’injustice, la violence et 
done 1’insecurity. 

La population du Kosovo reve de paix, d’une 
societe reconciliee et solidaire, partageant la meme 
vision du bonheur. Elle est par ailleurs consciente, 
comme le Conseil a pu s’en rendre compte sur le 
terrain le mois dernier, du ferme engagement de la 
communaute internationale, des sacrifices enormes que 
consentent ces hommes et ces femmes de bonne 
volonte qui oeuvrent chaque jour a leurs cotes et avec 
tenacite, a la stabilisation et a la reconstruction du 


Kosovo, a la reconciliation entre toutes les populations. 
Etablir un environnement securise, desarme, demine, 
assurer la protection et la libre circulation, faciliter le 
retour des refugies et des personnes deplacees, creer 
les conditions d’un reglement definitif du probleme, et 
j’en passe, sont, les membres l’ont compris, des taches 
tirees de la resolution 1244 (1999). Tous ces objectifs 
derangent les extremistes de tous bords qui ne peuvent 
se satisfaire que d’une situation trouble et incontrolee. 

C’est l’ONU qui a cree les conditions qui ont 
suscite, ou renforce, les reves et les esperances des 
Kosovars. 11 s’agit la, au-dela des devoirs que lui 
impose la Charte, d’un engagement moral specifique 
en vertu duquel elle doit mener a terme la mission dont 
elle a la charge au Kosovo. Le Representant special du 
Secretaire general, M. Harri Holkeri l’a dit : les 
incidents dont il est question ne feront que renforcer 
notre determination a etablir un Etat de droit pour le 
peuple du Kosovo. 

Pour cela, le Representant special a besoin de 
l’appui determine de l’ONU pour mettre en oeuvre 
avec succes les priorites que son predecesseur, 
M. Steiner, avait definies pour 2003 et que le Conseil 
avait bien accueillies. Le Kosovo traverse une periode 
delicate et il nous semble que le Conseil de securite, 
avec l’aide habituelle du Secretaire general, M. Kofi 
Annan, et de son Representant special devrait readapter 
sa strategic et les modalites de sa mise en oeuvre en 
plaqant resolument dans le long terme ses actions dans 
cette province. C’est donner ainsi le temps suffisant 
pour savoir ce que veulent les populations du Kosovo 
et y trouver les solutions adequates qui permettront 
sans precipitation de resoudre la problematique du 
statut final du Kosovo. 

Ma delegation voudrait reaffirmer son 
attachement au principe « les normes avant le statut » 
et aux vertus du dialogue direct entre toutes les parties 
concernees. Sur ce dernier point, concentrer le dialogue 
sur les questions concretes, comme le propose 
M. Holkeri, est une approche qui nous agree et nous 
attendons ses propositions sur les modalites d’un tel 
dialogue. Ma delegation tient egalement a reaffirmer 
son engagement en faveur d’un Kosovo multiculturel 
se nourrissant des valeurs humaines de tolerance et de 
Concorde et s’abreuvant a la source des valeurs 
democratiques et du respect des droits de l’homme. 

Ma delegation lance un appel a toutes les 
composantes sociologiques du Kosovo et a tous les 
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autres acteurs politiques de la sous-region afin qu’ils 
conjuguent leurs efforts avec ceux de la MINUK pour 
eviter 1’exacerbation des passions et pour oeuvrer au 
retablissement de la paix, de la securite et de la 
prosperite pour tous. 

Pour terminer, je voudrais dire la satisfaction de 
mon pays face au travail impressionnant qu’effectuent 
sur le terrain M. Holkeri et toute son equipe et leur 
renouveler l’appui du Cameroun dans leur effort de 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Ma delegation voudrait remercier le Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, M. Hedi Annabi, de son expose detaille et utile 
sur les derniers evenements au Kosovo. Ma delegation 
est convaincue qu’en depit de la stabilisation relative 
de la situation au Kosovo, les conditions de securite 
continuent de devoir etre renforcees si nous voulons 
eviter de voir se reproduire les evenements du mois 
dernier, qui ont abouti a l’assassinat de plusieurs 
Serbes au Kosovo. De tels evenements pourraient a 
leur tour conduire a des actes de violence a motivation 
ethnique, susceptibles de compromettre tous les 
progres enregistres jusqu’a present. 

Ma delegation tient a insister de nouveau sur 
1’importance de la primaute du droit et de la protection 
des droits des minorites ethniques au Kosovo, ainsi que 
sur la necessite de la lutte contre la criminalite 
organisee et la contrebande et de la prevention du trafic 
d’armes et de stupefiants. 

Ma delegation rappelle egalement combien il 
importe que les refugies et les personnes deplacees 
puissent retourner en toute securite dans leurs foyers et 
recuperer leurs biens pour pouvoir contribuer a la 
reconstruction economique de la province. Les efforts 
concertes de toute la population kosovare sont en effet 
un facteur necessaire pour qu’elle puisse tirer un trait 
sur ses problemes. 

Ma delegation encourage a la poursuite du 
dialogue entre Belgrade et Pristina sur les questions 
concretes relatives a la stabilisation de la situation au 
Kosovo et a la facilitation du processus politique. Nous 
saluons les efforts de M. Holkeri a cet egard. 

Nous appuyons le principe « les normes avant le 
statut». Nous nous felicitons que M. Holkeri ait 
reaffirme son intention de suivre ce principe dans le 


but de creer au Kosovo une societe multiethnique 
capable de relever les defis a venir. 

Pour terminer, ma delegation tient a exprimer son 
appui a M. Harri Holkeri, Representant special du 
Secretaire general au Kosovo. Nous sommes prets a 
cooperer avec lui et avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo afin de 
retablir la securite et la stabilite dans la province. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Annabi, de son expose. La delegation 
chinoise observe avec attention l’evolution de la 
situation au Kosovo et elle est profondement 
preoccupee par les actes frequents de violence et de 
terrorisme perpetres ces derniers temps et qui ont 
contribue a degrader gravement les conditions de 
securite dans la province. Nous exhortons les parties 
concernees a faire le plus tot possible la lumiere sur 
ces incidents et a en traduire les auteurs en justice. 

Nous demandons a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, a la KFOR et 
aux institutions provisoires du Kosovo de redoubler 
d’efforts pour renforcer l’ordre public, lutter contre la 
criminalite organisee et assurer la securite de tous les 
groupes ethniques kosovars, et en particulier des 
Serbes. C’est la seule faqon de creer les conditions 
permettant d’atteindre des objectifs tels que le retour 
des refugies et le developpement economique. 

La Chine est convaincue que la solution de la 
question du Kosovo reside fondamentalement dans la 
concertation et le dialogue entre Belgrade et Pristina, 
qui permettra de parvenir a un accord sur les questions 
concretes telles que le retour des refugies et les droits 
des minorites et des personnes disparues, et de jeter, 
par la, les bases du reglement final de la question du 
statut du Kosovo. Ces acquis seraient egalement 
propices au retablissement de la paix et de la stabilite 
dans toute la region des Balkans. 

A cette fin, nous esperons que les deux parties 
concernees engageront des que possible, sur la base de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, un 
dialogue constructif sur ces questions et qu’elles 
obtiendront des resultats concrets, avec l’aide de la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 
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Je voudrais articuler mes observations en six 
points. Premierement, je m’associe aux observations 
que va faire tout a l’heure l’ltalie au nom de la 
presidence de l’Union europeenne. Deuxiemement, 
nous encourageons le lancement d’un dialogue entre 
Belgrade et Pristina le plus rapidement possible et nous 
attendons avec interet les propositions concretes du 
Representant special, qui a tout notre appui. 
Troisiemement, la meilleure voie a suivre est celle de 
la normalisation. 11 y a trop de rhetorique politique de 
part et d’autre. Les tentatives de s’arroger 
unilateralement la decision sur le statut ne sont pas 
propices au progres ; c’est dans la resolution 
1244 (1999) que reside la solution. 

Quatriemement, la priorite immediate, ce sont les 
normes. Je m’associe a ceux qui disent qu’il faut faire 
passer « les normes avant le statut ». 11 importe, a cet 
egard, de mettre en place des criteres de reference. 
Cinquiemement, alors que nous nous preparons pour 
les discussions qui se tiendront entre Pristina et 
Belgrade, la securite doit etre une priorite. Le 
renforcement de la primaute du droit et des capacites 
locales du Service de police du Kosovo est absolument 
capital si l’on veut renforcer le role de l’etat de droit et 
le faire respecter. 

Ma derniere observation est simplement que la 
lutte contre la corruption, l’extremisme et la 
criminalite organisee est un element fondamental de la 
construction du Kosovo multiethnique et prospere que 
nous recherchons. La Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo a beaucoup 
de travail a realiser sur cette question mais il est tout a 
fait frappant que le marche interieur de la criminalite 
organisee dans cette region du monde soit beaucoup 
plus efficace que le marche interieur des biens et 
services legaux. 11 faut renverser cette situation pour 
que la region parvienne a son objectif qui est de se 
rapprocher des normes euroatlantiques. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

J’ai encore trois orateurs inscrits sur ma liste. 
L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Serbie-et-Montenegro. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
anglais) : Avant tout, je souhaite vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de septembre, et je 
vous remercie d’avoir convoque la presente seance. Je 


voudrais egalement remercier M. Annabi pour son 
expose. 

Ces derniers mois, le Conseil de securite a tenu 
toute une serie de debats portant principalement sur 
l’escalade de la violence et des crimes ethniques au 
Kosovo-Metohija. La necessity en etait evidente. En 
juillet, la Force de paix au Kosovo (KFOR) a fait etat 
d’un nombre accru d’incidents, indiquant que la 
population serbe etait la cible principale des actes 
d’intimidation. Malheureusement, nous avons constate 
au mois d’aout une aggravation des crimes, notamment 
un attentat a la bombe dans le village de Cernica le 31 
de ce mois qui a provoque la mort de Milomir Stakic et 
blesse quatre autres civils. Nous estimons que la 
degradation continue de la situation securitaire est 
extremement preoccupante, surtout que ni les auteurs 
des atrocites de Gorazdevac le 13 aout, ni les assassins 
du pecheur serbe Dragan Tonic, tue le 11 aout a 
Skulanovo, ni les poseurs de bombes de Cernica n’ont 
ete apprehendes. Nous regrettons egalement que les 
responsables du meurtre, le 3 aout, d’un officier de 
police de la MINUK, Satish Menon, n’aient pas ete 
arretes. 

C’est dans ce contexte que le nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Harri 
Holkeri, a pris ses fonctions et assume des taches bien 
evidemment difficiles. II doit encore s’installer a 
Pristina mais nous pouvons deja constater qu’il est 
determine a s’attaquer aux problemes en place. Nous 
nous felicitons des priorites de M. Holkeri qui visent a 
etablir l’etat de droit, garantir les droits et les libertes 
fondamentaux, lutter contre le crime organise, mettre 
sur pied des institutions pluriethniques et renforcer le 
developpement economique, conditions prealables 
fondamentales a une stabilite durable dans la province. 
Mon gouvernement se felicite tout particulierement de 
ce que le nouveau Representant special se soit engage a 
faire face rapidement a la situation securitaire, surtout 
la violence contre la communaute serbe. Comme lui, 
nous pensons que les dernieres attaques en date 
visaient a envoyer le message que l’on ne tolererait pas 
la multiethnicite dans la province. Nous appuyons la 
position de M. Holkeri, a savoir que la communaute 
internationale ne doit pas avoir peur de s’acquitter du 
mandat confie par la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

11 est encourageant de constater que la 
communaute internationale a fait montre, au cours de 
plusieurs reunions de haut niveau tenues ces derniers 
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jours, d’une volonte commune de mettre fin au cycle 
de violence et d’extremisme. A cet egard, nous 
attendons avec interet les mesures concretes contre 
l’Armee nationale albanaise que la MINUK a qualifiee 
d’organisation terroriste en avril, ainsi que les 
conclusions du conseil special MINUK/KFOR cree au 
printemps dernier pour coordonner les mesures contre 
l’infiltration presumee d’extremistes dans le Corps de 
protection du Kosovo. 

Nous esperons sincerement que cette 
determination a ameliorer la situation securitaire 
accelerera le rythme jusqu’a present insatisfaisant du 
retour des refugies et des personnes deplacees. C’etait 
peut-etre sur la base de nouveaux espoirs pour la 
protection des minorites que les 200 Serbes qui restent 
a Cernica - ou l’attaque susmentionnee s’est produite 
le 31 aout - ont decide de rester dans la province. 
Toutefois, si les crimes et les actes de terrorisme se 
poursuivent et restent impunis, nous craignons que si, a 
l’avenir, la communaute serbe decide de quitter le 
Kosovo-Metohija pour toujours, cette decision soit 
irreversible. 

Mon gouvernement se felicite de l’engagement 
renouvele du Groupe de contact sur la question du 
Kosovo-Metohija. Nous estimons particulierement 
importante la confirmation par le Groupe de contact a 
Moscou de la pertinence du principe « des normes 
avant le statut », de la necessite de rendre ces criteres 
operationnels et de 1’accent mis sur un controle 
international continu de la mise en oeuvre des 
exigences y relatives. La Serbie-et-Montenegro attend 
avec interet les nouvelles activites du Groupe de 
contact. Dans ce contexte, nous souhaiterions etablir un 
dialogue periodique avec ce Groupe afin de continuer a 
participer a l’application de la resolution 1244 (1999) 
ainsi que, d’une maniere generate, a la stabilisation de 
la region. 

Le Conseil de securite, le Groupe de contact et le 
Representant special, M. Holkeri, demandent que le 
dialogue entre Belgrade et Pristina commence 
rapidement. La Serbie-et-Montenegro est pleinement 
disposee a s’engager de maniere constructive dans 
toutes les discussions importantes pour la vie 
quotidienne de tous les citoyens du Kosovo-Metohija, 
quelle que soit leur appartenance ethnique. Nous 
esperons que les pourparlers tenus dans le cadre de la 
resolution 1244 (1999), permettront d’ameliorer la 
situation securitaire dans la province, renforceront les 
droits fondamentaux et les droits des minorites et, par 


consequent, accelereront le processus des retours. Le 
role de M. Holkeri dans ces pourparlers est de la plus 
haute importance, de meme que l’appui du Groupe de 
contact et de 1’Union europeenne a ce processus. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait que 
recemment, la Serbie-et-Montenegro a reitere au plus 
haut niveau legislatif son engagement en faveur de la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) et son 
objectif fondamental qui est d’edifier une societe 
pluriethnique au Kosovo-Metohija, une societe dans 
laquelle tous les habitants pourront vivre en paix et 
jouir d’une autonomie substantielle. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur au 
titre de Particle 37 est le representant de l’ltalie et de la 
presidence italienne. Je lui donne la parole. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats en cours d’adhesion - Chypre, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Republique tcheque, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays associes, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Turquie, ainsi que l’lslande, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange et membre 
de l’Espace economique europeen, souscrivent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne reitere sa ferme 
condamnation des tueries brutales et de la violence 
dont le Kosovo a ete le theatre en aout et en septembre 
contre un agent de police de l’ONU et contre des 
Kosovars d’origines serbe et albanaise. Alors que nous 
exprimons nos condoleances aux families des victimes 
et au Gouvernement indien, nous sommes egalement 
confiants qu’aucun effort ne sera epargne pour arreter 
les auteurs de ces crimes et les traduire en justice. 
L’Union europeenne estime que le Kosovo doit 
comprendre que le temps de la violence est passe et 
que de tels incidents, si deplorables, ne peuvent que 
nuire a 1’image du Kosovo en Europe et dans la 
communaute internationale. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de l’arrivee 
au Kosovo du Representant special du Secretaire 
general, M. Harri Holkeri. Nous souhaiterions lui 
reaffirmer notre ferme appui dans sa tache difficile qui 
sera de veiller a la pleine application de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite qui reste la pierre 
angulaire de l’engagement de la communaute 
internationale au Kosovo. 
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A cet egard, nous apprecions au plus haut point 
Texpose que le Sous-Secretaire general, M. Hedi 
Annabi, a fait au Conseil. 11 nous a presente un tableau 
tres clair de la situation dans laquelle nous nous 
trouvons et de la voie a suivre pour aller de l’avant. 

Nous souhaiterions aussi exhorter toutes les 
parties concernees au Kosovo et dans la region a 
cooperer de faijon constructive avec le nouveau 
Representant special du Secretaire general pour mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 1244 (1999) tout en 
s’abstenant de commettre des actes unilateraux ou de 
faire des declarations unilaterales qui risquent de 
compromettre l’objectif d’un Kosovo stable, 
multiethnique et democratique. 

L’Union europeenne appuie pleinement le 
programme d’amnistie sur les armes lance le 
lerseptembre par M. Holkeri et convient, comme lui, 
que le peuple du Kosovo devrait saisir cette occasion 
de s’aider en aidant le Kosovo, et que les valeurs de la 
tolerance et de la democratic sont la base d’une societe 
libre. 

Le Kosovo doit respecter les normes 
internationales et europeennes aussi rapidement que 
possible. Cet objectif ne peut etre realise que par le 
biais de la cooperation active de toutes les parties 
prenantes au Kosovo et dans la region. C’est pourquoi 
nous exhortons les dirigeants de Belgrade et de Pristina 
a entamer sans plus tarder un dialogue direct sur des 
questions pratiques d’interet commun. C’est la une 
condition prealable a l’elaboration d’une confiance 
mutuelle, comme cela avait ete annonce au Sommet 
Union europeenne-Balkans occidentaux tenu a 
Thessalonique le 21 juin. 

L’Union europeenne veillera a ce que les 
perspectives europeennes du Kosovo ne soient pas 
retardees par la question du statut definitif. Avant 
d’aborder cette question, toutefois, il faudra edifier un 
Kosovo democratique, multiethnique et multiculturel 
garantissant le plein respect de l’etat de droit et des 
droits fondamentaux et des minorites. A cette fin, 
l’Union europeenne reitere son appui a la strategic des 
« normes avant le statut » qui doit desormais devenir 
operationnelle. 

L’Union europeenne est egalement fermement 
engagee en faveur du redressement et du 
developpement economiques du Kosovo, notamment le 
processus de privatisation, mesure indispensable de 
normalisation et de developpement de la societe. En 


meme temps, nous aimerions constater des progres en 
matiere de decentralisation et de retour, domaines ou 
les autorites competentes, tant aux niveaux central que 
local, doivent prendre des mesures urgentes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Albanie. 

M. Nesho (Albanie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
exprimer la gratitude de notre delegation pour votre 
engagement a l’egard des problemes de notre region et 
rendre hommage a votre action a la presidence du 
Conseil de securite durant le mois de septembre. 

Je voudrais egalement remercier le Sous- 
Secretaire general Annabi pour l’expose complet qu’il 
a presente aujourd’hui. 

La question du Kosovo a ete largement discutee 
au Conseil de securite et cela reflete 1’engagement et le 
serieux de la communaute internationale en vue de la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite et du fait d’assurer un avenir democratique 
durable au Kosovo. 

L’attention que la question du Kosovo suscite 
constitue un facteur positif qui a accelere le rythme des 
transformations majeures en vue d’une societe 
multiethnique et democratique. Tout en evaluant la 
situation actuelle au Kosovo, suite aux transformations 
considerables resultant du travail louable des Nations 
Unies et de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, nous sommes confiants en 
disant que des progres substantiels ont ete realises. 
Cette conclusion a ete tiree de faqon realiste par les 
membres du Conseil et est refletee dans les rapports du 
Secretaire general. 

11 est important d’insister en particulier sur la 
mise en place et le fonctionnement des nouvelles 
institutions provisoires, qui constituent une indication 
claire d’une maturite et d’une responsabilite politique 
croissantes. L’environnement interethnique est meilleur 
comme le montre, par exemple, l’appel des dirigeants 
du Kosovo a toutes les personnes deplacees a retourner 
au Kosovo et a participer aux processus democratiques 
et a la responsabilite de reconstruire une nouvelle 
societe multiethnique, libre et democratique. 

Les derniers incidents au Kosovo sont tragiques 
et intolerables, et ils doivent etre condamnes sans 
equivoque et consideres comme des actes d’un passe 
violent agonisant qui ne peut entraver les processus 
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democratiques et les nouvelles realites irreversibles. 
Mais ces incidents ne peuvent etre condamnes en 
ignorant les progres substantiels au Kosovo ou en 
exploitant ces derniers pour des interets politiques, 
electoraux et nationalistes. Cela entraverait le 
commencement du dialogue necessaire entre Pristina et 
Belgrade, a la realisation duquel la communaute 
internationale est attachee. 

Aujourd’hui, le Kosovo a besoin de mesures de 
confiance et non pas d’un processus qui nourrit des 
conflits. Se trouvant entre des opportunites et des 
difficultes, des problemes et des solutions, le Kosovo 
exige de nous tous que nous participions a la solution 
et aux progres. La politique ambitieuse de l’Union 
europeenne d’inclure le Kosovo comme element 
inseparable de la realite regionale, elaboree au Sommet 
de Thessaloniki, cree des bases reelles pour son 
integration rapide, d’abord au sein de la communaute 
regionale puis, au sein de la famille europeenne. 

Le renforcement de la stabilite et de nouveaux 
progres suggerent la necessite pour les dirigeants du 
Kosovo de participer aux discussions de cet organe sur 
le Kosovo afin qu’ils puissent assumer des 
responsabilites et etre pleinement attaches a 
Tapplication des decisions du Conseil de securite. 

Le Gouvernement albanais a toujours apprecie le 
travail important des Representants speciaux du 
Secretaire general pour le Kosovo et exprime sa 
gratitude pour les resultats remarquables realises en 
une periode relativement courte. Le Gouvernement 
albanais salue la nomination de M. Harri Holkeri en 
tant que Representant special et appuiera son activite. 
Mon gouvernement est fermement convaincu que sa 
mission sera couronnee de succes et contribuera au 
developpement du Kosovo ainsi qu’a T application des 
normes avant le statut. 

L’Albanie encourage les dirigeants politiques au 
Kosovo et a Belgrade a traduire concretement en actes 


leur engagement a initier un dialogue sur les questions 
techniques. Mon gouvernement juge inacceptable et 
vain tout effort qui va au-dela du cadre de stabilisation 
du dialogue et accroit T esprit de confrontation dans la 
region. 

Le dialogue entre les deux parties et la 
collaboration d’interets mutuels en vue d’un 
developpement economique et d’une integration 
regionale permettront de comprendre les nouvelles 
realites. Les peuples ne peuvent etre diriges avec la 
mentalite de territoires mais par celle du respect de leur 
droit a 1’autodetermination, a la liberte et a la 
democratic - idees qui faijonnent aujourd’hui l’Europe 
moderne. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. 

Je remercie mes collegues de leur contribution, 
en particulier le Sous-Secretaire general Annabi - non 
seulement pour sa contribution, mais aussi pour ce 
qu’elle represente en termes de travail que realise la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Je pense que nous avons tous montre aujourd’hui 
notre appui au Representant special. La resolution 
1244 (1999) reste la base de travail et Ton a 
particulierement insiste sur les normes avant le statut. 
S’agissant du dialogue, la plupart des orateurs ont 
soutenu ce qui se fait et exprime l’imperatif de traiter 
de la situation securitaire et de stabiliser les choses. 
Les recentes attaques ont ete condamnees par 
pratiquement tout le monde. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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